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La culture générale, 
outil de sélection rouillé

Parce qu'elle s'acquiert moins sur les bancs de l'école que dans le milieu social, 
la « culture gé » apparaît de plus en plus discriminante comme épreuve d'entrée 
aux concours. Les défenseurs de cette tradition bien française crient au scandale
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Au cours des cinq dernières années, la fonction 
publique a, elle aussi, pris ses distances avec la 
« culture générale ». Nicolas Sarkozy avait estimé, 
en 2007, que seuls des sadiques ou des imbéciles 
avaient pu inscrire La Princesse de Clèves, de 
M™ de La Fayette, au programme du concours 
d’attachés d’administration. Un an plus tard, son 
ministre de la fonction publique, André Santini, 
dénonçait 1’« élitisme stérile » du recrutement des 
fonctionnaires : «Les épreuves de culture générale 
ont été dévoyées et elles servent maintenant à col­
ler les candidats. On pose des questions trop acadé­
miques et ridiculement difficiles qui n'indiquent 
rien des réelles aptitudes à remplir un poste. A 
quoi cela sert-il d’avoir une épreuve d'histoire 
pour les pompiers ? »

A Sciences Po, à l’ENA, dans les grandes écoles 
de commerce et la plupart des concours adminis­
tratifs, la « culture gé » a longtemps constitué un 
rituel incontournable. La plupart des sujets se pré­
sentent sous la forme d’une question : «La beauté 
sauvera-t-elle le monde?» (Ecole nationale de la 
magistrature, 2008), «La République peut-elle 
encore faire confiance au progrès pour rester fidè­
le à elle-même ? » (ENA, 2004), «L’imagination, est- 
ce la liberté de pensée?» (écoles de management, 
2011). Les candidats sont priés de rédiger une lon­
gue dissertation « à la française » avec une intro­
duction en entonnoir, un plan en deux ou trois 
parties, une conclusion. Cet exercice rhétorique 
est extrêmement codifié : les correcteurs admet­
tent sans difficulté que le style compte pour beau­

coup, que le plan est essentiel et qu’ils apprécient 
les références culturelles et les citations de grands 
hommes.

La dissertation de « culture gé » ne concerne 
pas uniquement les grandes écoles qui forment 
les élites du pays : en France, la plupart des candi­
dats à la fonction publique doivent se plier à ce 
rituel. Il y  a cinq ans, le concours de secrétaire 
administratif du ministère de l’intérieur impo­
sait ainsi une dissertation de trois heures sur «un 
sujet d ’ordre général relatif aux problèmes écono­
miques, sociaux et culturels du monde contempo­
rain» : « Peut-on dire en 2007que lafemme est un 
homme comme les autres ? »

Les intellectuels étrangers regardent cet exerci­
ce très français avec une stupéfaction amusée : 
rares sont ceux qui comprennent qu’un pays 
sélectionne ses fonctionnaires et ses élites en leur 
demandant de formuler dans une dissertation de 
grandes idées générales puisées dans la littératu­
re, la philosophie, l’histoire ou les arts. Beaucoup 
moquent même ce goût pour l’abstraction qui, 
selon eux, frôle la cuistrerie. «La dissertation de 
culture générale est un mode de recrutement pro­
pre à la France, constate Dominique Meurs, pro- 
fesseure d'économie à l’université de Nanterre et 
chercheuse à EconomiX et à l’Institut national 
d’études démographiques (INED). Les autres pays 
embauchent généralement leurs fonctionnaires 
sans concours, à travers des entretiens d'évalua­
tion qui permettent de mesurer, non les connais­
sances académiques, mais les compétences profes­
sionnelles des candidats. »

Nos voisins se moquent, mais les défenseurs 
de la dissertation de « culture gé » n’en ont 
cure : pour eux, cet exercice permet aux étu­
diants de développer une réflexion élaborée et 
documentée. «La France est construite sur une 
religion : les élites doivent être formées au débat 
d'idées, explique l’écrivain Xavier Patier, direc­
teur de la Documentation française. La form e 
joue, il est vrai, un rôle important, mais c’est nor­
mal : l ’élégance du style est une façon de respecter 
le lecteur, tout comme les manières, à table, sont 
marque de respect pour les convives. La disserta­
tion de culture générale repose sur des raisonne­
ments un peu formels, mais elle permet aux étu­
diants de mobiliser leurs connaissances histori­
ques, littéraires, philosophiques ou artistiques au 
service d ’une vision du monde. C’est un effort qui 
correspond à notre modèle culturel et qui nous 
arme face à la mondialisation. »

Les responsables des grandes écoles de manage­
ment estiment, eux aussi, que la culture générale 
est un bon outil de sélection, ne serait-ce que par­
ce que les entreprises le demandent. «Il s ’agit 
d’un élément incontournable de la formation des 
cadres, précise Thierry Debay, directeur des 
admissions et concours des 25 écoles de manage­
ment réunies dans la Banque commune d’épreu­
ves. Savoir contextualiser une réflexion, posséder 
des capacités de discernement, organiser une pen­
sée, cela peut être utile quand on lance un produit 
en permettant, par exemple, défaire la distinction 
entre l ’essentiel et l'accessoire. La culture générale 
est aussi un atout dans un monde où l'ouverture 
d ’esprit est valorisée : elle est une couche de vernis 
indispensable à la coloration intellectuelle d'une 
carrière. »

La culture générale paraît en outre essentielle 
à tous ceux qui dénoncent les ravages de l’hy- 
perspécialisation : en puisant dans plusieurs dis­
ciplines, en se hissant au-dessus des connaissan­
ces professionnelles, la culture générale permet, 
selon eux, d’échapper à la technicisation crois­
sante du monde contemporain. Pour les philoso­
phes Chantal Delsol et Jean-François Mattéi, ce 
savoir partagé est la marque de 1’« honnête hom­
me, qui, selon Diderot, agit en tout par raison ». 
«Avec la suppression de la culture générale, nous 
risquons déformer des esclaves qui ne lisent rien, 
qui ne sont pas au courant, qui appliquent simple­
ment, scotchés à leur ordinateur, la perspective 
technique de la mise en coupe technique de l’hu­
manité qui est en cours d'une façon absolument 
mondiale », ajoute l’écrivain Philippe Sollers.

Françoise Melonio entend cette inquiétude, 
même si elle n’en tire pas les mêmes conclusions. 
«Nous assistons, c’est vrai, à un éclatement pro­
gressif des savoirs, constate la doyenne du collège

universitaire de Sciences Po. Dans ce contexte, h 
consolidation d ’une culture commune est indu 
pensable, car elle permet de lutter contre l’émiettt 
ment du monde. Nous estimons, à Sciences Pc 
que, à 17 ans, la culture générale n'est pas un bo 
outil de sélection; mais nous souhaitons en revar 
che qu’elle irrigue l’ensemble du travail des éti 
diants. Nous proposons donc un cursus généralù 
te qui aborde les questions communes sous l’ai 
gle de plusieurs disciplines et nous imposons, ei 
première et deuxième année, des cours d'human- 
tés et des ateliers artistiques (théâtre, architecti- 
re, danse, cinéma, écriture, musique) qui mêlert 
réflexion théorique, sens critique et pratique 
d ’une discipline. »

Si la dissertation de culture générale e:t 
décriée, c’est en raison du caractère rhétorique 
d’une épreuve un brin désuète qui encourage sol­
vent les étudiants à formuler des idées superficie,- 
les en les agrémentant de quelques citations. Nul 
besoin de révisions approfondies ou d’un travail 
de fond sur un programme, comme en français, 
en histoire ou en philosophie : la dissertation ce 
culture générale, qui ne se nourrit pas de connais­
sances à proprement parler, picore souvent ici et 
là des références puisées dans de courtes fiches.
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de la culture générale, 

nous risquons de former

Les forums étudiants du Net montrent d’ailleurs 
que les candidats maîtrisent fort bien les ficelles 
de l’exercice : l'essentiel, disent-ils, est de mas­
quer ses lacunes, de faire un plan « à la française » 
et de parsemer sa copie de références culturelles, 
même mal maîtrisées.

En France, la« culture générale »n’a d’ailleurs 
de générale que le nom : elle méconnaît des pans 
entiers de l’univers du savoir. La littérature, la phi­
losophie, l'histoire et les arts sont fortement privi­
légiés, mais la culture scientifique, les savoirs 
techniques, la sociologie, l’anthropologie, l’histoi­
re économique, les sciences de la nature, de l’envi­
ronnement ou de la santé sont regardés avec une 
certaine condescendance. «La culture, comme le 
“bon goût", n’est pas une notion objective déposée 
au Bureau international des poids et mesures de 
Sèvres, sourit Marie Duru-Bellat, sociologue à 
Sciences Po. Elle dépend évidemment de ceux qui 
en définissent les contours. En France, nous avons 
une conception plutôt élitiste et traditionnelle de 
la culture générale, et nous sélectionnons nos 
futurs dirigeants sur ces critères. Le mépris des 
savoirs empiriques et scientifiques est pourtant 
regrettable : dans un monde où les questions d’en­
vironnement sont centrales, la culture scientifi­
que, ce n’est pas un détail!»

Est-ce en raison de cette tradition de lettrés ? La 
dissertation de culture générale est, du point de 
vue social, l'une des épreuves les plus discrimi­
nantes qui soient. «Elle élimine tous ceux qui 
n’ont pas les bons codes, souvent hérités du milieu 

familial, expliquait en 2008 le ministre de la fonc­
tion publique, André Santini. C'est une forme de 
discrimination invisible. Or, la fonction publique 
doit jouer son rôle d'ascenseur social, d'intégra­
tion et se montrer à l’image de la population. » 
Beaucoup d'intellectuels contestent cette idée 
-  « la culture générale n'est d'aucun pays et d ’aucu­
ne classe sociale », affirment ainsi Chantal Delsol 
et Jean-François Mattéi -, mais les résultats des 
recherches scientifiques sont sans ambiguïté : la 
dissertation de culture générale « à la française » 
est un puissant facteur d'exclusion sociale.

En 2008, trois chercheurs de l’INED (Mireille 
Eberhard, Dominique Meurs et Patrick Simon) 
ont analysé le parcours de 1800 candidats au 
concours des instituts régionaux d’administra­
tion, qui forment les attachés. Les deuxièmes

des esclaves qui ne lisent rien »
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générations de l'immigration réussissent les 
notes de synthèse aussi bien que les autres candi­
dats, mais elles trébuchent sur la dissertation de 
culture générale : elles obtiennent en moyenne 
une note de 8,4 sur 20, contre 9,1 pour les 
« natifs ». «Même ceux qui ont suivi une prépara­
tion au concours ne rattrapent pas le niveau, alors 
qu'ils progressent dans les autres matières, obser­
ve Dominique Meurs. Comme si la culture généra­
le relevait non pas de connaissances ou de capaci­
tés de raisonnement acquises à l ’école, mais de 
quelque chose d ’indicible qui se transmet dans le 
milieu social. »

Dans les concours d'entrée des écoles de mana­
gement, les boursiers semblent, eux aussi, partir 
avec un handicap : l’étude des 150 000 notes du 
concours 2010 montre qu’ils affichent un retard 
de 0,9 point en « culture gé » -  moins qu’en lan­
gue ou en maths, mais plus qu'en économie ou 
en dossier de synthèse. Pour les sociologues, cet­
te difficulté est liée au fait qu’ils manient mal les 
« codes » d’une épreuve où les manières comp­
tent au moins autant que le fond. «La disserta­
tion de culture générale fa it appel à une tournure 
d’esprit, une assurance, un goût pour l'abstrac­
tion, une façon de présenter ses idées, de mettre la 
bonne citation au bon endroit, qui s ’apprend 
dans les milieux favorisés, poursuit Dominique 
Meurs. Cette aisance est le fruit d ’un apprentissa­
ge culturel, au même titre que la façon de se tenir 
à table. »

Pour lutter contre cette discrimination invisi­
ble, le gouvernement a engagé en 2008 une révi­
sion générale des concours de la fonction publi­
que. Inspirée par le rapport de deux inspecteurs 
généraux de l'administration, Corinne Desforges 
et Jean-Guy de Chalvron -  dédié à «Marie-Made­
leine de La yergne, comtesse de La Fayette, et à la 
princesse de Clèves » -, cette réforme a touché 
plus de 420concours. «Les longues dissertations 
générales favorisaient les candidats issus de 
milieuxfavorisés et avaient peu de rapport avec le 
métier exercé plus tard, explique-t-on au cabinet 
du ministre de la fonction publique, François Sau- 
vadet. Nous privilégions désormais les études de 
cas, les notes de synthèse, les mises en situation, 
qui permettent de mesurer non un bagage cultu­
rel mais de réelles aptitudes professionnelles. Cela 
correspond à une attente de l’Etat, mais aussi des 
usagers. »

Pour limiter 1’« effet ségrégatif» des épreuves 
de culture générale, Salima Saa, la présidente de 
l’Agence nationale pour la cohésion sociale et 
l’égalité des chances, propose, elle, que les épreu­
ves de culture générale s’appuient désormais sur 
un programme clairement défini. C’est ce que 
font déjà les 25 écoles de management réunies 
dans la Banque commune d’épreuves, qui choi­
sissent tous les ans un thème de réflexion étudié 
en classe préparatoire : la beauté en 2009, la vie 
en 2010, l'imagination en 2011. « Ces cours leur 
permettent d’acquérir des repères intellectuels 
qui les aident à rédiger leur dissertation de culture 
générale, souligne Thierry Debay, le directeur 
des admissions et concours de la Banque commu­
ne d’épreuves. Mais le système éducatif est impla­
cable: en France, la discrimination sociale com­
mence très tôt, dès le primaire. Il est difficile de 
redresser la situation aussi tardivement. »

L’école française est, il est vrai, une champion­
ne des inégalités sociales : la dernière enquête 
P1SA (Programme international pour le suivi des 
élèves), qui date de 2009, montre que, malgré 
tous les grands discours sur l’égalité républicaine, 
le poids du milieu économique et social de l’en­
fant pèse plus lourdement en France qu'ailleurs : 
la «variance» liée aux origines sociales atteint 
16,7% dans l’Hexagone, contre seulement 6,2% 
en Islande, 7,8% en Finlande, 8,6% au Canada, 
11,8% en Italie, 13,7% au Royaume-Uni, 14,5% au 
Danemark. Le travail d’ouverture sociale mené 
par Science Po sous la direction de Richard Des­
coings est évidemment utile -  en treize ans, le 
pourcentage d’enfants d’ouvriers a triplé, passant 
de 1,5 à 4,5 % -, mais il intervient à un âge où les des­
tins sociaux sont, pour l’essentiel, déjà joués. Com­
me le signale l'ex-président de la Conférence des 
grandes écoles, Alain Cadix: «L'ascenseur social 
ne démarre pas au quinzième étage ! » ■

Anne Ch em in
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« Le progrès technique menace-t-il l'imaginaire ? »

E n France, la dissertation de
culture générale a longtemps été 
l’épreuve reine des concours d’en­

trée dans les grandes écoles. Souvent 
présenté sous la forme d'une question, 
le sujet embrasse volontairement plu­
sieurs disciplines, plusieurs débats, plu­
sieurs époques. Il s'agit, précise la Ban­
que commune d’épreuves des écoles de 
management, d’« apprécier la capacité 
du candidat à faire preuve d’une 
réflexion autonome et éclairée ».

A l’ENA, la composition de « culture 
gé » porte tous les ans sur « l’évolution 
générale, politique, économique et socia­
le du monde ainsi que sur le mouvement 
des idées depuis le milieu du XVI1F siècle 
jusqu’à nos jours ». Autant dire que les 
sujets sont très généraux : « La France 
est-elle différente ? » en 1997, « Gouver­
ner, est-ce aussi monnayer du rêve ? » 
en 1999, « Les intellectuels et la guerre » 
en 2000, « Pouvoir, secret et transparen­
ce » en 2001, « Le pouvoir de la rue » en 
2002, « Y a-t-il encore des grands hom­
mes ? » en 2005.

Dans les 25 écoles de management 
réunies au sein de la Banque commune 
d’épreuves (HEC, l’Essec, mais aussi

beaucoup d’autres écoles de commer­
ce), la dissertation de culture générale 
porte sur un thème travaillé deux ans 
durant dans une classe préparatoire. En 
2011, les étudiants avaient planché sur 
l'imagination, ce qui avait donné lieu à 
des sujets très divers : « Le progrès tech­
nique menace-t-il l’imaginaire ?» à l’ESC 
de La Rochelle ; « L’imagination est-elle 
une puissance incontrôlable ?» à 
l’EMLyonBusiness School; « L'imagina­
tion, est-ce la liberté de penser ? » à l’Ed- 
hec et l’Essec.

Quelques recettes
A Sciences Po, les candidats sont net­

tement plus jeunes qu’à l’ENA ou dans 
les grandes écoles de commerce -  ils sor­
tent tout juste de terminale -  et ils ne 
disposent pas d’un thème qui oriente 
leur travail de préparation. Les sujets de 
la dissertation d’« ordre général » de ces 
dernières années étaient pourtant aussi 
difficiles que ceux de l’ENA ou de HEC :
« Sur quoi fonder une communauté 
politique ? » (2005), « Faut-il avoir peur 
des crises ? » (2006), « Y a-t-il de bons pré­
jugés ? » (2007), « Qu'est-ce qu’un esprit 
juste ? » (2009).

Pour guider leur travail, beaucoup de 
candidats à Sciences Po se tournent 
donc vers des écoles privées spécialisées 
dans la préparation de l’épreuve de 
culture générale. Dans le blog qu’il tient 
sur le site de L’Etudiant, Eric Cobast, l'un 
des professeurs de « culture gé » les plus 
connus, résume les quelques astuces 
qui permettent, selon lui, de développer 
« rapidement » sa culture générale : 
connaître quelques mythes antiques, 
répertorier une vingtaine de tableaux et 
étudier des « manuels de culture généra­
le »-dont les siens.

C'est cette préparation un peu super­
ficielle à base de « recettes » que le direc­
teur de Sciences Po Richard Descoings, 
mort le 3 avril, souhaitait contrer en 
supprimant l’épreuve de culture géné­
rale de l'examen d'entrée : «A Sciences 
Po, nous nous sommes éloignés de plus 
en plus de ces manuels de culture géné­
rale que l’on surligne et qui servent à 
rédiger des fiches techniques sur 100,
150 sujets, expliquait-il. Les étudiants 
font des citations, bien sûr, mais elles ne 
sont pas nécessairement le reflet d ’une 
lecture et d ’une méditation approfon­
die. »■  A. Ch .
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